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tatut juridique,qui les régit, non passeulementlors du commen­
cementdel'activité opérationnellerelative,maispendantunerai­
sonablelongueperiodequi suit.

Concernantle dernierpoint sont indicativesles interventions
relativesdesOrganisationsInternationales,commep.ex.de l'Or­
ganisationdeCooperationEconomiqueetdeDéveloppement,ou
desOrganesd'UnionsEconomiques,commep.ex.du Parlement
Européendel'Union Européenne.qui soulignentle besoind'uns­
tatutjuridiqueconséquentpour les investissements,nonsoumisa
deschangementsfréquentssansraisonvalable.

Notre Pa) . innovanten la matiere,a erigéen regle la modifi­
cationcontin e -parfoissansraisonvalable-de la législationsur
lesinvestissements.Unesimpleénumérationdesacteslégislatifsy
relatifs (Soil qu'ils soientmentionnéspartiellement,soit que tota­
lementdansles sujetsdesinvestissements)estla preuveindiscu­
tablede la verité de la chose:apartir de l'an 1952 ap.J-c.jusqu'a
ce jour, desdizainesde Lois, de DécretsPrésidentiels,desActes
du ConseildesMinistres,desArrêtesMinistrcriels,desActesdu
Gouverneurde la BanquedeGreceet un grandnombredeCircu­
lairesetc.,ont etearrêtéset ont �e�t�<�~ en vigueur,ou le sontencore
(bienentenduparle moyende modificationssuccessives).

Si l'on ajouleacesacteslegislatifsspécifiquesla productionlé­
gislativeglobale,on serendcomptede la situation4ui en résulte.
Nous rappelonssimplementque,durantp.ex. la périodeentre
1975 et 1993, ont été misesen vigueur2.178 Lois, publiés14.248
DécretsPrésidentielset 17.638 ArrêtésMinisterielsde contenu
varié!
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grandemesure,ne contri bueaucunément il atlirer d'investisseurs
(et surtoutd'étrangers.hélbitucsad'autresplus «stables»statuts
juridiquesd'activité d'entreprise)ct ala consolidationdu climat
dl' 1" sl"hilitè des 1nlllSélctioJls,

Ainsi, d'un côte la codification de la législationrelative ct de
l'autre la «différente»approchedu sujet vers desreglesd'un
nombrelimité, «raisonnables»ct «stables»apparaissent,malheu­
reusement,sousles conditionsactuellesde la conjonctureinté­
rieureet internationale,plusqu'àtouteautreépoque,imperieuses
et urgentes.
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